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PREFECTURE DES PYRENEES ATLANTIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE LA COHESION SOCIALE
PÔLE JEUNESSE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE
Cité Administrative CS 57 570 - 64075 PAU Cedex

A R R Ê T É
accordant l'agrément à une association
d'Education Populaire et de Jeunesse

LE PREFET des PYRENEES-ATLANTIQUES
Officier de l'Ordre National du Mérite,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU la loi n° 2001- 624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel, notamment son titre IV précisant
les dispositions relatives à la jeunesse et à l'éducation populaire et en particulier son article 8 ;

VU le décret n° 2002-571 du 22 avril 2002 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 et
relatif à l'agrément des associations de jeunesse et d'éducation populaire ;

VU le décret 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses commissions
administratives, sous section 5 et notamment ses articles 28, instituant dans chaque département un conseil départemental de la
jeunesse des sports et de la vie associative, et 29 instituant au sein du conseil une formation spécialisée chargée de donner un avis
sur les demandes d’agrément ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014185-0014 du 4 juillet 2014 relatif au renouvellement et à la composition du conseil départemental de la
jeunesse, des sports et de la vie associative des Pyrénées Atlantiques et notamment son article 5 concernant sa formation
spécialisée d’agrément EPJ ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2018-02-01-004 du 1er février 2018, par lequel madame Patricia GOUPIL, directrice départementale adjointe
de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, est chargée d’assurer par intérim les fonctions de directrice départementale de la cohésion
sociale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2018-02-01-003 du 1er février 2018, donnant délégation de signature à madame Patricia GOUPIL, directrice
départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques par intérim ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2018-02-01-005 du 1er février 2018, portant subdélégation de signature de madame Patricia GOUPIL,
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques par intérim en faveur des cadres relevant de sa direction et en
particulier à monsieur Philippe ETCHEVERRIA, inspecteur Jeunesse et Sports pour l’ensemble des attributions et les compétences
du pôle Jeunesse, Sport et Vie Associative ;

VU la demande d'agrément présentée par la Présidente de l'association : GAUARGI ;

VU la déclaration de constitution souscrite par cette association le : 6 mai 1996 ;
et publiée au Journal Officiel le : 29 mai 1996 ;

VU l'avis de la formation spécialisée d'agrément du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative en date du :
13 juin 2017 ;

SUR  proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Pyrénées-Atlantiques par intérim ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1er - L'agrément est accordé au titre des associations d'éducation populaire et de jeunesse, sous le numéro :
64.1801

à l'association : GAUARGI ;
dont le siège est à  : Mairie d’Espelette – 64250 ESPELETTE ;
ayant pour but : la création des liens sociaux,culturels, artistiques en direction de public divers,sans
distinction d'âge,au travers des enfants du monde; pour cela l'association organise un festival internationnal
de danse d'enfants et s'assure la valorisation de la culture basque par le biais de la danse, du chant,de la
musique,du théâtre et de la langue basque; toutes ses activités s'inscrivent dans le respect de l'être humain
et de son environnement dans une démarche écoresponsable.

ARTICLE 2 – Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Pyrénées-
Atlantiques par intérim, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture et dont ampliation sera adressée au ministère de la Ville, de la
Jeunesse et des Sports, Direction de la Jeunesse, de l’Education Populaire et de la Vie Associative et au Président
de l'association susvisée.

Fait à PAU, le 01/03/2018

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,
et par subdélégation,

Le chef du pôle Jeunesse, Sports et Vie Associative,

Philippe ETCHEVERRIA
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Arrêté préfectoral classant le sanglier comme nuisi ble sur une
partie du département des Pyrénées-Atlantiques

pour la campagne 2017-2018
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement notamment les articles L427-8 à L427-9, R427-6 à R427-28 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 avril 2012 pris pour l’application de l’article R.427-6 du CE et fixant la liste, les
périodes et les modalités de destruction des animaux d’espèces susceptibles d’être classées nuisibles par
arrêté du préfet ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 septembre 1988 modifié fixant laliste des animaux susceptibles d’être classés
nuisibles ;
Vu l’arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction des
animaux nuisibles et à la reprise de gibier vivant dans un but de repeuplement ;

Vu la circulaire du 26 mars 2012 relative à des modifications ducode de l’environnement et à la procédure
de classement des espèces d’animaux nuisibles ;

Vu l’arrêté préfectoral du 28 août 2017 donnant délégation de signature au directeur départemental des terri-
toires et de la mer ;

Vu la consultation du public mise en œuvre du  février 2018 au  février 2018 ;

Vu l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage en date du 26 février 2018 ;
Considérant que le sanglier est classé nuisible dans le département des Landes ;

Considérant que les activités agricoles qui subissent des dégâts importants doivent être protégées de la
déprédation du sanglier, et que des interventions peuvent être nécessaires en vue de la préservation de la
santé et la sécurité publiques ;

Considérant qu’après la saison de chasse finissant 2017/2018, il subsiste une population de sangliers
importante pouvant générer des dégâts conséquents sur les cultures ;
Considérant que le classement « nuisible » pourra permettre de prélever les animaux susceptibles de causer
des nuisances en coordonnant les interventions menées avec le département des Landes ;

Considérant que le classement « nuisible » des animaux concernés permet d’assurer leur régulation
raisonnée en assortissant celle-ci de conditions et de modalités particulières ;

Considérant l’urgence à mettre en place le classement nuisible pour permettre des interventions dès le 1er

mars 2018
Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1 er : Le SANGLIER (sus scrofa) est classé « nuisible » sur les 19 communes listées dans le
tableau pour la saison 2017/2018

Nom des communes

Puyoô, Ramous, Baigts-de-Béarn, Saint-Girons, Saint-Boès, Bonnut, Sallespisse, Sault-de-Navailles,

Labeyrie, Saint-Medard, Casteide-Candau, Arget, Montagut, Malaussanne, Cabidos, Arzacq-Arraziguet,
Poursiugues-Boucoue, Coublucq, Boeilh-Boueilho-Lasque.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

n° 
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Article 2 : Les lieux, périodes et modalités de destruction sont fixés comme suit :

ESPECES MODE DE
PRELEVEMENT

PERIODE
AUTORISEE

LIEUX 

Sanglier(sus scrofa) Par tir Du 1er au 31 mars 2018 Communes listées à l’article 1

La destruction du sanglier peut s’effectuer tous les jours par le détenteur du droit de destruction
(propriétaire, possesseur ou fermier).
Tout acte de destruction doit respecter les modalités et les périodes autorisées.
La destruction par tir n’est possible que de jour avec un permis de chasser valable pour le temps et le lieu
considérés. Elle est soumise à autorisation préfectorale (délivrée par la DDTM).

Article 3 : Délivrance des autorisations de destruction par tir
Les autorisations prévues à l’article 2 pour la destructionà tir sont délivrées sur demande écrite. Cette
demande est présentée sur un imprimé-type dûment complété (formulaire de demande en annexe 1). Elle est
transmise à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer.
La demande doit préciser l’identité et la qualité du pétitionnaire, les motifs de la destruction et les terrains
(communes, lieux-dits) où elle aura lieu et être accompagnée de tout justificatif utile.

Article 4 : Le bénéficiaire de l’autorisation de destruction devra adresser un compte-rendu des destructions
effectuées à la Fédération départementale des chasseurs (FDC 64) sous 48 heures, qui le transmettra à la
DDTM au plus tard le 15 avril 2018.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau, dans le
délai de deux mois à compter de sa date de publication.

Article 6 : 
Le directeur départemental des territoires et de la mer, le président de la Fédération départementale des
chasseurs, le chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage, le Grou-
pement de gendarmerie à Pau, ainsi que toutes autorités habilitées à constater les infractions à la police de la
chasse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le     1er mars 2018
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,

et par délégation, 
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,

Nicolas JEANJEAN
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ANNEXE 1

Demande d’autorisation préfectorale individuelle
de destruction à tir de sanglier

du 1er au 31 mars 2018

Ce formulaire peut être complété directement en ligne☞        .

Rappel : les opérations de destruction ne peuvent s’effectuer que sur les terrains dont vous êtes propriétaire,

possesseur, fermier ou pour lesquels vous disposez d’une délégation écrite du propriétaire ou fermier. Elles concernent

uniquement les espèces classées nuisibles par arrêté préfectoral n° du 27 février 2018 (article L.427-8 et

R.422-79 du code de l’environnement).

Espèce Période Territoire Motivations

Sanglier

1er au 31
mars
2018

Communes de Puyoô, Ramous, Baigts-de-Bearn, Saint-Girons, Saint-
Boès, Bonnut, Sallespisse, Sault-de-Navailles, Labeyrie, Saint-Medard,

Casteide-Candau, Arget, Montagut, Malaussanne, Cabidos, Arzacq-
Arraziguet, Poursiugues-Boucoue, Coublucq, Boeilh-Boueilho-Lasque.

Protection des
cultures

Je, soussigné : 

Président de (cocher) : 

Nom de la structure :

Commune(s) concernée(s) :

Adresse postale : n° :   voie : 

Code postal :  Commune  :

Courriel : 

sollicite l’autorisation de détruire le sanglier à tir, du 1er au 31 mars 2018, sur les terrains où je possède le droit de
destruction.

• Destruction à l’approche et à l’affût • Destruction en battue

Nombre de battues

demandées : 

Motif de la demande :

Je déclare sur l'honneur détenir les délégations écrites du droit de destruction et je m’engage à les tenir à disposition de
la DDTM ou de l'ONCFS et à les transmettre sur simple demande.

Je m’engage également à transmettre à la Fédération départementale des chasseurs le compte-rendu des opérations,
dans un délai de 48 heures, même si aucun sanglier n’a été détruit ou qu’aucune battue n’a finalement été effectuée.

Fait à   le   2018
Avis de la Fédération :

Favorable      Défavorable
(cocher) 

Cachet

Oui Non

ACCA AICA société de chasse privé
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À retourner préalablement à l’action de destruction à la Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques
Maison de la nature, 12 bd Hauterive, 64000 PAU

par fax : 05 59 84 14 36 / par mail : cfrechou@chasseurdefrance.com
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
 

 

Tou te  c o r r e s pondanc e  do i t  ê t r e  ad r e s s é e  s ous  f o r m e  im pe r s onne l l e  à  Mons ie u r  l e  Pr é fe t  de s  Py r é né e s -A t lan t i que s  

2 ,  R U E M AR ÉC HAL J O FFR E 64021  PAU  C ED EX .  TÉL.  05  59  98  24  24  –  TÉLÉC O PIE  05  59  98  24  99  
c our r ie r@pyre ne e s -a t la n t ique s . p re f . gouv . f r –  s i t e  in t e rne t  :  w w w . pyre ne e s -a t la n t ique s . p re f . gouv . f r  

 

 
 
 

 
 
 
 

 
 

 
ARRETE N° 64-2018-03-05- 

portant renouvellement de l’agrément  
au centre départemental de formation des Pyrénées-Atlantiques  
de la fédération nationale des métiers de la natation et du sport 

pour les formations aux premiers secours 
 

 
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ; 
 
Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 
secours ; 
 
Vu le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n° 2004-374 
du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 2 août 2017 portant nomination de M. Gilbert PAYET, préfet des 
Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les 
formations aux premiers secours ; 
 
Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des 
premiers secours ; 
 
Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité 
d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ; 
 
Vu l’arrêté du 24 août 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à 
l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » (PSE1) ; 
 
Vu l’arrêté du 14 novembre 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » (PSE2) ; 
 
 

CABINET 
 
DIRECTION DES SÉCURITÉS 
 
SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE 
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES 
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Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité 
civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers 
secours » (PAE FPS) ; 

 
Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à 
l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours 
civiques » (PAE FPSC) ; 
 
Vu l’arrêté du 9 août 2007 modifié portant agrément à la fédération nationale des métiers de la 
natation et du sport (FNMNS) pour diverses unités d’enseignements de sécurité civile ; 
 
Vu la demande de renouvellement présentée par le président du centre départemental de formation 
des Pyrénées-Atlantiques de la fédération nationale des métiers de la natation et du sport ; 
 
Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet, 
 

 
ARRETE 

 
 

Article 1 : L'agrément pour les formations aux premiers secours est renouvelé au centre 
départemental de formation des Pyrénées-Atlantiques de la fédération nationale des métiers de la 
natation et du sport sous le N° 64-18-05 A pour assurer les formations aux premiers secours 
préparatoires, initiales et continues suivantes : 
 
- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1) 
- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE1)  
- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE2) 
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (PAE FPS) 
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAE FPSC) 

 
La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision 
d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion 
des crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification. 

 
 

Article 2 : Le centre départemental de formation des Pyrénées-Atlantiques de la fédération nationale 
des métiers de la natation et du sport s’engage à : 
 
- assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le dossier 

déposé à la préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions organisant les premiers 
secours et leur formation ; 

 
- disposer d’un nombre suffisant de formateurs, médecins et moniteurs pour la conduite satisfaisante 

des sessions qu’elle organise ; 
 
- assurer ou faire assurer le recyclage de ses moniteurs ; 
 
- proposer au préfet des médecins et moniteurs pour participer aux jurys d’examens des différentes 

formations aux premiers secours ; 
 
- adresser annuellement au préfet un bilan d’activités faisant apparaître notamment le nombre 

d’auditeurs, le nombre d’attestations de formation aux premiers secours délivrées, ainsi que le 
nombre de participations de médecins et moniteurs aux sessions d’examens organisées dans le 
département. 
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Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter du lendemain de sa 
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sera renouvelé sous réserve du 
respect des conditions fixées par le présent arrêté et du déroulement effectif de sessions de formation. 
 
La demande de renouvellement devra être présentée au moins 1 mois avant le terme échu. 

 
 

Article 4 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activités du centre départemental de 
formation des Pyrénées-Atlantiques de la fédération nationale des métiers de la natation et du sport, 
notamment un fonctionnement non conforme aux conditions décrites dans le dossier ou aux 
dispositions organisant les premiers secours et leur enseignement, le préfet peut : 
 
- Suspendre les sessions de formation ; 
 
- Refuser l’inscription des auditeurs aux examens des différentes formations aux premiers secours ; 
 
- Suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ; 
 
- Retirer l’agrément. 
 
En cas de retrait de l’agrément, le centre départemental de formation des Pyrénées-Atlantiques de la 
fédération nationale des métiers de la natation et du sport devra respecter un délai de six mois avant 
de pouvoir déposer une nouvelle demande. 

 
 

Article 5 : Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance du présent agrément 
doit être signalée sans délai, par lettre, au préfet. 

 
 

Article 6 : Le directeur de cabinet et le chef du service interministériel de défense et de protection 
civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 
 

Fait à Pau, le 5 mars 2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Signé : Michel GOURIOU 
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ARRÊTÉ  inter-préfectoral 
portant modification des statuts du Syndicat Mixte de Gestion Adour Affluents (SMGAA) 

LE PRÉFET LE PREFET DU GERS
DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de la Légion d’Honneur Chevalier de l’Ordre National du 
Officier de l’Ordre National du Mérite Mérite

LA PRÉFÈTE LE PRÉFET DES LANDES
DES HAUTES-PYRÉNÉES Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de la Légion d’Honneur Chevalier de l’Ordre National du 
Officier de l’Ordre National du Mérite Mérite

VU les articles L5211 et suivants du code général des collectivités territoriales

VU les articles L5212 et suivants du code général des collectivités territoriales

VU les articles L5711-1  et suivants du code général des collectivités territoriales 

VU l’arrêté interpréfectoral du 28 avril 2017 portant création du Syndicat Mixte de Gestion Adour
Affluents (SMGAA)

VU la délibération du Syndicat Mixte de Gestion Adour Affluents du 10 juillet 2017

CONSIDERANT que les conditions de majorité requises par l’article L.5212-27 du CGCT sont
remplies ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,
Monsieur le secrétaire général de la Préfecture du Gers, Monsieur le secrétaire général des Landes,
Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1  er 

La modification des statuts est acceptée.

ARTICLE 2

A compter  de cette  modification,  les statuts  du syndicat  mixte du Syndicat  Mixte Gestion  Adour  et
Affluents sont rédigés comme suit :
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CHAPITRE 1 : CONSTITUTION – OBJET – SIEGE SOCIAL – DUREE

   Article 1     : Constitution et dénomination

Conformément aux articles L.5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et suivants
et aux dispositions auxquels  ils renvoient, et sous réserve des dispositions des présents statuts, il est
constitué, par accord entre les personnes morales de droit public concernées, un syndicat mixte fermé
dénommé : SYNDICAT MIXTE DE GESTION ADOUR AFFLUENTS

Adhèrent à ce Syndicat mixte en tant que membres disposant du pouvoir délibérant :

 pour le département du Gers

-  la  communauté  de  communes  Astarac  Arros  En  Gascogne,  en  représentation  substitution  de  la
commune de Haget

- la communauté de communes d’Aire sur Adour  en représentation substitution pour les communes :
Arblade-le-bas,  Aurensan,  Barcelonne-du-Gers,  Bernède,  Corneillan,  Gée-Rivière,  Lannux,,  Projan,
Ségos, Vergoignan

- la communauté de communes Armagnac Adour en représentation substitution pour les communes
Cahuzac-sur-Adour,  Caumont,  Goux,  Labarthète,  Lelin-Lapujolle,  Mauluchères,  MaumussonLaguian,
Riscle, Saint-Germé, Saint-Mont, Sarragachies Tarsac, Termes d’Armagnac, Verlus, Viella

- la communauté de communes Bastides et Vallons du Gers, substituée aux communes d’Izotges, Ju-
Belloc, Préchac-sur-Adour, Tasque, Tieste-Uragnoux  ;

- pour le département des Hautes Pyrénées

- La communauté d’agglomération Tarbes Lourdes  Pyrénées  en représentation substitution pour les
communes :
Aurensan,  Barry,  Bénac,  Bordères  sur  Echez,  Gayan,  Hibarette  Juillan  Lagarde  Louey,  Orincles,
Oursbelille, Sarniguet, Tarbes

- la communauté des communes de la communauté de communes Adour Madiran en représentation
substitution des communes :
Andrest, Ansost, Artagnan, Barbachen, Bazillac, Caixon, Camales, Escondeaux, Gensac, Lacassagne,
Lescurry,  Marsac,  Mingot,  Monfaucon,  Nouilhan,  Peyrun,  Pujo,  Rabastens-de-Bigorre,  Saint-Lézer,
Sarriac-Bigorre, Ségalas, Sénac, Siarrouy, Talazac , Tostat, Ugnouas, Vic en Bigorre et Villenave près
Marsac ; Auriébat, Castelnau rivière basse, Caussade rivière, Estirac, Hagedet Hères, Labatut rivière,
Lafitole,  Lahitte  Toupière,  Larreule,  Lascazères,  Madiran,  Maubourguet,  Saint-Lanne,  Sauveterre,
Sombrun, Soublecause, Vidouze, Villefranque

- la communauté de communes des Côteaux du Val d’Arros pour les communes de :
Bouilh-Péreuilh,  Castelvieilh,  Castéra-Lou,  Collongues,  Coussan,  Hourc,  Louit,  Pouyastruc,  Soréac,
Souyeaux,

- pour le département des Pyrénées-Atlantiques     :

- la communauté de communes des Luys en Béarn en représentation substitution pour les communes :
Aubous,  Aydie,  Baliraq-Maumusson,  Boueilh-Boueilho-Lasque,  Burosse-Mendousse,  Castetpugon,
Conchez-de-Béarn, Diusse, Garlin, Mascaraàs-Haron, Moncla, Mont-Disse, Mouhous, Portet, Ribarrouy,
Saint-Jean-Poudge, Tadousse-Ussau, Taron-Sadirac-Viellenave et Vialer ;
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- la communauté de communes du Nord-Est Béarn en représentation substitution des communes :
Anoye,  Arricau-Bordes,  Arroses,  Aurions-Idernes,  Bassillon-Vauzé,  Bétracq,  Castillon  de  Lembeye,
Corbere-Aberes,  Coslédaà-Lube-Boast,  Crouseilles,  Gayon,  Gerderest,  Lannecaube,  Lasserre,
Lembeye  Lespielle,  Luc-Armau,  Lucarré,  Lussagnet-Lusson,  Maspie-Lalonquere-Juillacq,  Momy,
Monassut-Audiracq,  Moncaup,  Monpezat,  Peyrelongue-Abos,  Samsons-Lion,  Séméacq-Blachon,
Simacourbe

- pour le département des Landes

- la  communauté  de communes d’Aire  sur  l’Adour  en représentation  substitution  pour  la  commune
de Sarron

Article 2     :Objet et compétences

Le syndicat a pour objet la gestion collective de l’Adour et de l’ensemble des cours d’eau des bassins
versants de ses affluents et canaux, dans le cadre des règles en vigueur.
Cet  objet  n’exonère  en  rien  les  responsabilités  des  différents  acteurs  pouvant  intervenir  dans  ces
différents domaines au titre du droit  existant,  et  notamment les riverains en vertu de leur statut  de
propriétaire (Code de l’Environnement article L.215-14), le préfet en vertu de son pouvoir de police des
cours  d’eau non domaniaux  (Code  de l’Environnement  article  L.215-7)  et  le  Maire  au titre  de  son
pouvoir de police administrative générale (CGCT article L.2122-2 5°).
A ce titre, il exerce les compétences 
- Obligatoires suivantes     :

 Aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique (item 1 de l’article L.211-
7 du Code l’Environnement) ;

 Entretien et aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce
cours  d’eau,  à ce  canal,  à  ce  lac  ou à  ce plan d’eau (item 2 de l’article  L.211-7 du Code
l’Environnement) ;

 La  défense  contre  les  inondations  et  contre  la  mer (item  5  de  l’article  L.211-7  du  Code
l’Environnement) ;

 La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides
ainsi  que  des  formations  boisées  riveraines (item  8  de  l’article  L.211-7  du  Code
l’Environnement) ;

- Optionnelles suivantes     :
 La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols (item 4  de

l’article L.211-7 du Code l’Environnement)  ;
 L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource

en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassin, ou
dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique (item 12 de l’article L.211-
7 du Code l’Environnement) ;

 Création, entretien et animation du «  Sentier de l’Adour et ses annexes » ;
 La sensibilisation du grand public et des scolaires au fonctionnement et aux différents modes de

gestion de l’Adour et des affluents (journées thématiques, visites de terrain, plaquettes). 

Article 3     : Périmètre du syndicat     :

Le Syndicat intervient dans les limites du périmètre de ses membres et pour les parties de leur territoire
comprises dans le bassin versant des cours d’eau principaux suivants:
- Lées
- Adour
- Echez 
- Louet/Ayza
- Estéous
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Le syndicat peut intervenir sur le territoire de collectivités non adhérentes, compris dans le périmètre de
son  bassin  versant,  par  le  biais  de  convention  avec  ces  collectivités,  de  manière  à  apporter  une
compétence technique et à assurer une cohérence des actions sur le bassin versant.

Article 4     :La durée

Le Syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 5     : Le siège de l’établissement

Le siège est situé à la mairie de Maubourguet.
Il pourra être transféré en tout autre lieu par délibération du Comité syndical.
Les réunions du syndicat se tiennent au siège du syndicat ou dans tout autre lieu situé sur le territoire
des membres dudit syndicat.

 Article 6     :Coopération entre le Syndicat et ses membres

Pour la réalisation des missions qui leur incombent respectivement, le Syndicat mixte et tout ou partie
de ses membres pourront notamment conclure toutes conventions à l’effet de mettre les services du
Syndicat  mixte à la disposition de ses membres qui en feront la demande, pour l’exercice de leurs
compétences  et/ou  à  l’inverse,  faire  bénéficier  le  Syndicat  mixte  de  la  mise  à  disposition,  par  les
membres, de leurs services, comme prévu par l’article L.5211-4-1 et L.5211-56 du CGCT.

CHAPITRE 2 : ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT

Article 7     :Comité syndical

Composition et vote :
Le SMGAA est administré par un comité syndical, placé sous la présidence de son Président,

composé de membres adhérents et pour la durée du mandat qu’ils détiennent au sein de la collectivité
d’origine.

Chaque  commune  désigne  un  délégué  titulaire  et  un  suppléant  appelé  à  siéger  au  conseil
syndical avec voix délibérative, en cas d'empêchement du délégué titulaire. 

Chaque délégué titulaire dispose d'une voix excepté pour les communes de plus de 30 000
habitants où le délégué dispose de 3 voix délibératives.

Tous les EPCI à FP soit adhérant en totalité soit dont les communes sont situées sur plusieurs
sous-bassins désignent un nombre de délégués titulaires et suppléants en fonction :

a) de leur population dans le bassin-versant à savoir : 
- de 1 à 10 000 habitants : 3 délégués titulaires et 3 délégués suppléants
- de 10 001 à 100 000 habitants : 1 délégué titulaire + 1 délégué suppléant supplémentaire par tranche
de 10 000 habitants.
- à partir de 100 001 habitants : 15 délégués titulaires et 15 délégués suppléants

b) de leur superficie dans le bassin-versant à savoir :
- de 1 à 10 000 hectares : 3 délégués titulaires et 3 délégués suppléants
- à partir de 10 001 hectares : 1 délégué titulaire + 1 délégué suppléant supplémentaire par tranche de
10 000 habitants.
La somme de ses deux résultats est ensuite proratisée de la façon suivante :
- 75 % de la superficie de bassin versant
- 25 % de la population dans le bassin versant
Le résultat final est ensuite arrondi à l’entier le plus proche.
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 Quorum : 
Le comité syndical n’est réuni valablement pour prendre des décisions que si le quorum correspondant
à la moitié simple des délégués syndicaux est atteint. Les décisions sont adoptées à la majorité simple
des voix exprimées, sauf dispositions contraires précisées.
Le quorum s’apprécie au vu de la présence physique des représentants au comité syndical.

Pouvoir :
La suppléance est prioritaire par rapport à tout pouvoir qui serait octroyé par un délégué titulaire absent.
Un délégué titulaire empêché d’assister à une séance et ne pouvant être représenté par son suppléant
peut donner pouvoir, par écrit et signé, à un autre délégué titulaire de son choix.
Ainsi,  le pouvoir n’est valable que si le délégué titulaire et le délégué suppléant  sont tous les deux
absents ou empêchés.
Un même délégué ne peut détenir qu’un seul pouvoir.

Article 8     : Bureau syndical

Le Comité syndical désigne parmi ses membres, et après chaque renouvellement, un Bureau composé
de :

- 1 Président
- 1 Vice-Président par sous-bassin
- 1 membre par sous-bassin

Le nombre de vice-président sera fixé conformément à l’article L5211-10 du CGCT.
Chaque sous-bassin sera défini par délibération du comité syndical dès son installation.

Chaque membre du bureau est détenteur d’une voix.
Les règles du quorum sont identiques à celles du Comité syndical.

Article 9     : Commission

Le Comité syndical peut, à tout moment, créer des commissions permanentes ou temporaires.
Leur nombre, leur composition, leur objet et leur fonctionnement sont fixés par délibération du Comité
syndical.

Article 10     : Attributions du Comité syndical

Le Comité Syndical se réunit au moins une fois par trimestre, sur convocation de son Président. Les
séances sont publiques.
Afin de préciser ses modalités de fonctionnement, le Syndicat mixte se dote d’un règlement intérieur.
Il assure notamment :
- le vote du budget et des participations des adhérents,
- l’approbation du compte administratif,
- les décisions concernant l’adhésion et le retrait des membres,
- l’approbation du règlement intérieur et des modifications statutaires.
Il  décide également des délégations qu’il  confie au Bureau,  dans le cadre de l’article L.5211-10 du
CGCT.

Article 11 : Attributions du Bureau

Le Bureau assure la gestion et l’administration du Syndicat en fonction des délégations qu’il a reçu du
Comité Syndical. En dehors de ces délégations, le Bureau est un lieu de préparation des décisions du
Comité syndical.
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Article 12     : Attributions du Président

Le Président est l’organe exécutif du Syndicat et à ce titre :
- convoque aux séances du comité syndical et du bureau,
- dirige les débats et contrôle les votes,
- prépare le budget,
- prépare et exécute les délibérations du comité syndical,
- est chargé, sous le contrôle du comité syndical, de la gestion des biens du syndicat,
- ordonnance les dépenses et prescrit l’exécution des recettes du syndicat,
- accepte les dons et legs,
-  est  seul  chargé  de  l’administration  mais  il  peut  déléguer  par  arrêté,  sous  sa  surveillance  et  sa
responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux membres du Bureau, peut, par délégation du
comité syndical, être chargé du règlement de certaines affaires à l’exception des attributions fixées à
l’article l.5211-10 du CGCT. Il rend compte à la plus proche réunion du comité syndical des décisions
intervenues dans le cadre de ses délégations.
- représente le syndicat en justice.

Article 13 : Les Vice-Présidents

Les  Vice-présidents  remplacent,  dans  l’ordre  de  nomination,  le  Président  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement.

Article 14     : Le règlement intérieur

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Article 15     : Budget du Syndicat mixte

Le SMGAA pourvoit sur son budget aux dépenses de fonctionnement et d’investissement nécessaires à
l’exercice des compétences correspondant à son objet.
Les ressources non affectées perçues par le SMGAA permettent à celui-ci de pourvoir au financement
des charges des services fonctionnels du Syndicat.
Les  recettes  du  budget  du  Syndicat  comprennent  celles  prévues  à  l’article  L.5212-19  du  CGCT,
notamment :
- Les contributions des membres adhérents au Syndicat mixte,
- les subventions obtenues, 
- le produit des taxes, redevances et tarifs correspondant aux services assurés par le Syndicat mixte,
- le produit des emprunts,
- le produit des dons et legs,
- du revenu des biens meubles ou immeubles du syndicat
D’une façon générale de toutes les ressources prévues par le CGCT.

Article 16     : Clé de répartition

La contribution  des différents  membres aux charges du syndicat  mixte  est  répartie  selon la clé de
répartition suivante : 

d) la population totale de la commune au prorata de sa superficie dans le bassin versant,
e) la superficie de bassin versant.
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CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 17     : Adhésion et retrait d’un membre

Toute adhésion nouvelle ou tout retrait devront faire l’objet des procédures prévues à cet effet par le
CGCT.

Article 18     : Dispositions finales

Pour tout ce qui n’est pas explicitement prévu dans les présents statuts,  il  sera fait  application des
dispositions prévues par le CGCT.

Fait à Pau, le 1 mars 2018 Fait à Auch, le 23 fév. 2018
le préfet la préfète
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA Signé : Catherine SEGUIN

Fait à Tarbes, le 7 février 2018 Fait Mont-de-Marsan, le 22 fév. 2018
la préfète le préfet
Pour la Préfète et par délégation, Pour le Préfet
Le secrétaire général, Le secrétaire général,

Signé : Marc  ZARROUATI Signé : Yves MATHIS

N.B. : Délais et voies de recours (application des articles R421-1 et R421-5 du code de justice
administrative)

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants
peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :

- soit un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du département du Gers, B.P. 322 –
32007 AUCH CEDEX

- soit un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau  –
75800 PARIS

- soit  un recours  contentieux,  en saisissant  le  Tribunal  Administratif  de Pau,  50 cours
Lyautey, B.P. 543 – 64010 PAU CEDEX

Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à
compter  du rejet  explicite  ou implicite  de l’un  de  ces  deux recours.  Un  rejet  est  considéré
comme implicite au terme d’un silence de l’Administration pendant deux mois.
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Arrêté inter-préfectoral portant modification des statuts du

Syndicat Mixte IRRIGADOUR
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PREFECTURE

64-2018-03-05-004

Arrêté portant modification des statuts du SIVU pour le

service de soins infirmiers à domicile pour personnes âgées

du canton de Lescar
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ARRETE PORTANT MODIFICATION DES STATUTS DU SIVU POUR LE SERVICE DE
SOINS INFIRMIERS A DOMICILE POUR PERSONNES AGEES DU CANTON DE

LESCAR

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-20 ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 avril  2001 portant création du SIVU pour le service de soins
infirmiers à domicile pour personnes âgées du canton de Lescar ;

VU la délibération en date du 19 octobre 2017 du comité syndical du SIVU pour le service de
soins  infirmiers  à  domicile  pour  personnes  âgées  du  canton  de  Lescar  se  prononçant
favorablement sur le changement de dénomination et le changement d’adresse du siège social
du syndicat ;

VU  les  délibérations  concordantes  des  conseils  municipaux  de  9  communes  sur  les  14
communes membres approuvant le changement de dénomination et le changement d’adresse du
siège social du SIVU pour le service de soins infirmiers à domicile pour personnes âgées du
canton de Lescar ;

CONSIDERANT qu'en  application  de  l'article  L.5211-20  du  code  général  des  collectivités
territoriales,  l'absence  de  délibération  des  communes  membres  dans  le  délai  de  trois  mois
suivant  la  notification  de  l'organe  délibérant  de  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale, vaut décision favorable ,

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée définies à l'article L5211-20 du code
général des collectivités territoriales sont remplies ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ,

A R R E T E  :

Article 1 – Le  SIVU pour le service de soins infirmiers à domicile pour personnes âgées du
canton de Lescar change de dénomination et est désormais désigné comme suit : « SIVU du
SSIAD Lo Baniu ».

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE 
LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L’ INTERCOMMUNALITE ET 
DU CONTROLE DE LEGALITE 
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Article 2 -  Le siège du SIVU du SSIAD Lo Baniu est désormais fixé à l’adresse suivante : 

Maison de la Cité , Place Royale, 64230 Lescar

Article 3 – Les statuts modifiés du SIVU du SSIAD Lo Baniu  sont annexés au présent arrêté.

Article  4  –  Le  secrétaire  général de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  finances
publiques, la présidente du  SIVU du SSIAD Lo Baniu , les maires des communes membres
concernées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques.

Fait à Pau, le 5 mars 2018
Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

     Signé : Eddie BOUTTERA

Annexe : Statuts

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Liautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX
Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de
ces deux recours.
 Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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ARRÊTÉ 

 
Portant renouvellement partiel de la composition 

de la Commission Départementale de Coopération 
Intercommunale des Pyrénées-Atlantiques 

en formation plénière 
 

 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES- ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles 
L.5211-42 et suivants, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 4 juin 2014 fixant les modalités d’élection 
des représentants des communes, des EPCI à fiscalité propre, des syndicats 
intercommunaux et syndicats mixtes, 

VU l’arrêté en date du 7 juillet 2014 constatant la désignation sans élection 
des représentants des collèges des communes, des EPCI à fiscalité propre, des 
syndicats intercommunaux et des syndicats mixtes à la Commission Départementale 
de Coopération Intercommunale, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 21 juillet 2014 portant renouvellement 
partiel des membres de la Commission Départementale de Coopération 
Intercommunale, 

VU les arrêtés préfectoraux successifs ;  

Vu la vacance des sièges de M. Max BRISSON pour le 2ème collège 
représentant les cinq communes le plus peuplées et de M. Peyuco DUHART pour le 
4ème collège représentant les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre situés en tout ou partie en zone de montagne  ;  

CONSIDERANT que la réduction du nombre d’établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de 29 à 9 conduit à une modification du 
nombre de sièges de la Commission Départementale de Coopération Intercommunale 
désormais fixé à 45 conformément aux dispositions de l’article R.5211-19 et suivants 
du code général des collectivités territoriales ; 

 

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ? 
DE LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

Bureau de l’intercommunalité et du contrôle 
de légalité 
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SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture, 

 

ARRETE :  

 
Article 1 er –  La Commission Départementale de Coopération Intercommunale des 
Pyrénées-Atlantiques est désormais composée ainsi qu’il suit : 
 

1) Président : Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
 
2) Membres : 

 
� 18 membres représentant les communes :  

1er collège : Communes dont la population est inférieure à la moyenne départementale 

����    M. Arthur FINZI – Maire de Saint-Castin 
����    M. Charles PELANNE – Maire de Mont-Disse 
����    M. Xavier LACOSTE – Maire d’Irissarry  
����    M. Christian PETCHOT-BACQUE – Maire de Lagos 
����    M. Michel CUYAUBE – Maire de Sévignacq  
����    M. Jean-Michel DESSERE – Maire de Lembeye 

 
Communes de montagne : 

 
����    M. Jean LASSALLE – conseiller municipal de Lourdios-Ichère 
����    Mme Élisabeth MÉDARD – Maire d’Etsaut 
 
 

2ème collège : Les cinq communes les plus peuplées du département 

����    M. Claude OLIVE – Maire d’Anglet 
����    M. Eric SAUBATTE – Adjoint au maire de Pau 
����    M. François BAYROU – Maire de Pau 
����    M. Jean-René ETCHEGARAY – Maire de Bayonne 
����    M. Kotte ECENARRO – Maire d’Hendaye 
 

 
3ème collège : Communes dont la population est supérieure à la moyenne 
départementale autres que les cinq les plus peuplées 

����    M. Jean-Louis CALDERONI – Adjoint au maire de Bizanos 
����    M. Jean-Pierre GARGUIL – Adjoint au maire de Lons 
����    M. Michel BERNOS – Maire de Jurançon 
����    M. Beñat INCHAUSPÉ – Maire d’Hasparren 

 
Communes de montagne : 

 
����    M. Jean-Paul CASAUBON – Adjoint au maire d’Arudy 
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� 20 membres représentant les organismes de coopérati on 
intercommunale :  

4ème collège : Établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 

����    M. Jean-Pierre BARRÈRE – Vice-président de la CC Nord-Est Béarn 
����    M. Anthony BLEUZE – Conseiller communautaire de la CA du Pays 

Basque 
����    M. Pierre LAFARGUE – Conseiller communautaire de la CC de Lacq-

Orthez 
����    M. Bernard DUPONT – Vice-président de la CC des Luys-en-Béarn 
����    M. Roland HIRIGOYEN – Vice-président de la CA du Pays Basque 
����    M. Nicolas PATRIARCHE – Vice-président de la CA Pau-Béarn-

Pyrénées 
����    M. Robert CARTER - Conseiller communautaire de la CC du Nord-Est 

Béarn 
����    M. Jean-Pierre MIMIAGUE – Président de la CC des Luys-en-Béarn 
����    Mme Nadine LAMBERT – Conseillère communautaire de la CC du Béarn 

des gaves 
����    M. Jean-Yves LALANNE - Vice-président de la CA Pau-Béarn-Pyrénées 
����    M. Didier LARRIEU – Vice-président de la CA Pau-Béarn-Pyrénées 
����    M. Jacques CASSIAU-HAURIE – Président de la CC de Lacq-Orthez 

 
Établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre situés en tout 
ou partie en zone de montagne : 

 
����    M. Barthélémy AGUERRE – Conseiller communautaire de la CA du Pays 

Basque 
����    M. Paul BAUDRY – Vice-président de la CA du Pays Basque 
����    M. Dominique BOSCQ – Vice-président de la CA du Pays Basque 
����    M. Francis COUROUAU – Conseiller communautaire de la CC de la 

vallée d’Ossau  
����    M. Marc OXIBAR – Conseiller communautaire de la CC du Pays 

d’Oloron et des vallées du Haut Béarn 
����    M. Jean-Claude COSTE – Conseiller communautaire de la CC du Pays 

d’Oloron et des vallées du Haut Béarn 
 

 
5ème collège : syndicats intercommunaux et syndicats mixtes 

����    M. Pierre RODRIGUEZ – Vice-président du SIAEP de la région de 
Jurançon 

 
 

Syndicats intercommunaux et syndicats mixtes situés en tout ou partie en zone de 
montagne : 

 
����    Mme Denise SAINT-PE – déléguée du Syndicat d’Énergie des Pyrénées-

Atlantiques 
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� 5 membres représentant le Conseil Départemental  

����    M. Jean-Jacques LASSERRE ─ Président du Conseil départemental des 
Pyrénées-Atlantiques, Conseiller départemental du Pays de Bidache, 
Amikuze et Ostibarre 

����    M. Marc CABANE ─  Conseiller départemental de Pau-2  
����    Mme Marie-Pierre CABANNE ─ Conseillère départementale de Vallées 

de l'Ousse et du Lagoin  
����    M. Jean-Paul DIRIBARNE ─ Conseiller départemental de Nive-Adour  
����    M. Yves SALANAVE-PEHE ─ Conseiller départemental de Cœur de 

Béarn  
 
 

� 2 membres représentant le Conseil Régional  

����    Mme Alice LEICIAGUEÇAHAR – Conseillère régionale Nouvelle 
Aquitaine  

����    M. Pierre CHERET - Conseiller régional Nouvelle Aquitaine. 
 
 
Article 2  –  Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques, Monsieur le Sous-préfet de Bayonne, Madame la Sous-Préfète d’Oloron-
Sainte-Marie, Mesdames et Messieurs les maires, les présidents des EPCI du 
département sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 

Fait à Pau, le 6 mars 2018 
Le Préfet, 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
 
 
Signé : Eddie BOUTTERA 
 

 
 
 
 
 
 
 

NB : Délais et voies de recours (application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000) 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de 

réception : 

- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU CEDEX ; 

- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ; 

- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Liautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX 

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces deux 

recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois. 
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Préfecture

64-2018-02-08-010

Requête, enregistrée le 15 février 2017 sous le n°

2017-64-1, présentée pour l'Association nationale de

prévention en alcoologie et en addictologie (ANPAA) pour

l'annulation et à la réformation de la décision du directeur

général de l'Agence régionale de santé

Nouvelle-Aquitaine, datée du 20 octobre 2016.

Requête, enregistrée le 15 février 2017 sous le n° 2017-64-1, présentée pour l'Association

nationale de prévention en alcoologie et en addictologie (ANPAA) pour l'annulation et à la

réformation de la décision du directeur général de l'Agence régionale de santé

Nouvelle-Aquitaine, datée du 20 octobre 2016.
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Sous-préfecture d'Oloron Sainte Marie

64-2018-03-02-003

Arrêté SPO du 02 03 2018 portant désignation du délégué

de l'administration au sein de la commission de révision

des listes électorales de BEDOUS
Désignation du délégué de l'administration au sein de la commission communale de révision des

listes électorales de la commune de BEDOUS: M Jean-Michel SOBERA
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Sous-préfecture de Bayonne

64-2018-03-06-002

Agrément pour salles supplémentaires 01032018

agrément salle centre de sensibilisation à la sécurité routière AGIR
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SOUS-PREFECTURE DE BAYONNE

Bureau des sécurités, de la réglementation routière
et des polices administratives
Pôle droits à conduire et réglementation routière

ARRÊTÉ N° 64-2018-03-
MODIFIANT UN ARRÊTÉ PORTANT AGRÉMENT D'UN ÉTABLISSEMENT CHARGÉ

D'ANIMER LES STAGES DE SENSIBILISATION A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

            

Vu le code de la route, notamment ses articles L 212-1 à L 212-5, L 223-6, R 212-1 à R 212-5 et R 223-5
à R 223-8 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière  ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-05-04-002 du 4 mai 2017 autorisant M. Franck CASCINO à exploiter
l’établissement  chargé d’animer  les stages de sensibilisation à la sécurité  routière,  dénommé   AGIR
SECURITE ROUTIERE,  situé 13 Rue René Cuzacq à Bayonne (64100)² sous le numéro d’agrément R
17-064-0001-0 ;

Vu la demande d'agrément déposée par M. Franck CASCINO tendant à ajouter une salle de formation
supplémentaire;

Considérant que la demande sus-visée remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du sous-préfet de Bayonne,

A  R  R  E  T  E

Article 1  er : L’article 3  de l’arrêté préfectoral n° 64-2017-05-04-002  susvisé est remplacé par les
dispositions suivantes  :
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L'établissement  est  habilité,  à  dispenser  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité
routière dans une des salles de formation suivantes :

- Chambre de commerce et d’industrie de Bayonne Pays basque, 50/51 Allées marines
BP 215 à Bayonne (64100);

-  Maison des associations – Chemin de Glain à BAYONNE (64100)

      - Damalis Formation, 1 avenue du Président Angot à Pau (64000).

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté n° 64-2017-05-04-002  susvisé restent inchangés.

Article 3 : La modification résultant du présent arrêté sera enregistrée dans le registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié précité. 

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6  janvier  1978 relative  à  l'informatique,  aux
fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant,
rectification ou suppression des informations la concernant, en s'adressant à la sous-
préfecture de Bayonne.

Article 4   :  Le Sous-Préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs . 

Fait à Bayonne, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet de Bayonne

Hervé JONATHAN
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Sous-préfecture de Bayonne

64-2018-03-02-004

ARRETE RENOUVELLEMENT HABILITATION

FUNERAIRE COMMUNE AYHERRE
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Sous-Préfecture de Bayonne
Bureau des sécurités, de la réglementation routière
et des polices administratives
Pôle des polices administratives générales et des armes

ARRETE
PORTANT HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNERAIRE

                                Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
                            Chevalier de la Légion d'honneur,

                                  Officier de l'ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L. 2223-19, L.2223-
23 à L.2223-25 et R.2223-56 à R2223-65 ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral  n° 64-2018-02-12-001 du 12 février  2018 donnant  délégation de
signature à M. Hervé JONATHAN, sous-préfet de Bayonne ;

VU la demande formulée par M. GASTAMBIDE Arnaud, Maire d'Ayherre (64240) ;

VU les pièces du dossier ;

SUR proposition  du sous-préfet de Bayonne,

A R R E T E

ARTICLE 1er –  La  commune  d'Ayherre  (64240)  susvisée  est  habilitée  pour  exercer  sur
l’ensemble du territoire national  l' activité funéraire suivante :

• fourniture des personnels et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations.
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ARTICLE 2 - Le numéro de l’habilitation est  :  18-64-1-93

ARTICLE 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à  SIX ANS.

ARTICLE 4 – Le sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

                                               Fait à Bayonne, le 2 mars 2018

     Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Bayonne,

Hervé JONATHAN

   

Sous-préfecture de Bayonne - 64-2018-03-02-004 - ARRETE RENOUVELLEMENT HABILITATION FUNERAIRE COMMUNE AYHERRE 130


